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JUSTICE CITILE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 22 juillet. 

(Présidence de M. le comte Portalis.) 

01
 DE M. PARQUIN , BATONNIER DE 

pOl'Kv 

| ATS A LA 
COUR ROYALE DE PARIS. 

L ORDRE DES AVO-

■ ARRÊT INATTENDU. 

_I QUESTION EN SUSPENS. 

être traduit directement devant la Cour 

ra-t-il devoir examiner si quelques précédens ne pou-

vaient pas expliquer des paroles qui auraient pu paraître 

sévères ; peut-être pensera-t-il que dans tous les cas une 

vie tout, entière d'honneur, de probité, de délicatesse 

pouvait bien fairewublier ce qui n'aurait été que l'écart 

d'un cœur généreux. Le Conseil jugera en son àme et 

conscience. Est-ce là demander que la justice soit désar-
mée? 

» Contestons-nous d'ailleurs le droit de juridiction qui 

appartient aux Cours royales? Nous ne contestons que 

l'ordre dans lequel on veut qu'il soit exercé. Ainsi nous 

disons que c'est au Conseil de discipline qu'il appartient 

de prononcer, sauf appel à la Cour royale, et par là se 

. concilient tous les intérêts, ceux d'une bonne justice, ceux 
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ocat inculpé, ceux du Conseil de discipline , ceux 

» de la magistrature elle-même. , 

Après avoir développé ces diverses propositions, M* Scribe 
arri\e à la discussion des textes, et démontre que le décret de 
1810 et l'ordonnance de 1821 ont rendu aux Conseils de dis-
cipline le plein pouvoir disciplinaire. 

Enfin, après avoir réfuté les motifs de l'arrêt attaqué et s'ê-
tre appuyé sur l'arrêt de la Cour de cassation du 24 décembre 
i8a5, l'avocat termine en ces ternies : 

t C'est la consécration nouvelle de ces principes que 

vous demande le barreau de Paris, et avec lui tous les 

barreaux de France. 

> Leurs adhésions passeront sous vos yeux. Vous y 

reconnaîtrez sans doute leur vive sympathie pour l'hono-

rable avocat qui a bien voulu me confier le soin de sa dé-

fense. 

» Mais vous verrez qu'ils ont aussi compris qu'il y 

avait là autre chose qu'une querelle privée, que l'arrêt 

renfermait en effet une atteinte grave portée aux préro-

gatives de l'Ordre, un précédent frappant de mort la ju-

ridiction des Conseils île discipline. Leur espoir en vos 

hautes lumières ne sera pas trompé. > 

M. le procureur-général Dupin prend la parole au mi-

lieu d'un religieux silence. 

Ce magistrat se prononce pour la cassation de l'arrêt 

de la Cour royale. Il reproduit en grande partie la dis-

cussion qu'il avait déjà développée devant la chambre 

dés requêtes (Voir la Gazelle des Tribunaux du 11 

avril) ; et toutefois il la fortifie par plusieurs argumens , 
:r lès juges qu'on lui donnait. Son intérêt personnel I dont nous allons présenter l'analyse, 

effaçait devant l'intérêt général de l'Ordre. Ce n'était I M. Dupin prouve que le décret du 5*0 mars 1808, s'il a 
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 Cambres assemblées, pour des fautes disciplinaires 

Zmmiscs hors de l'audience? 

)OU
rvoideMc Parquin, c. 

r avait attiré un grand nombre d avocats. Les mem 
hrpsd'e la chambre du Conseil de discipline ont cru de-

nu- P'ir
leur

 présence , attester qu'il ne s agissait pas , 

hns'le début qui se préparait , de l'intérêt personnel du 

bâtonnier, mais que les droits et les prérogatives de tout 

ie barreau avaient été violés par l'arrêt attaqué. La solen-

nité de la discussion dans laquelle on devait entendre M. 

le procureur-général , avait de bonne heure fait envahir 

la salle par un grand concours de curieux. 

M. le conseiller Vergés a fait le rapport de l'affaire, et 

il a résumé avec beaucoup d'ordre et de clarté les moyens 

présentés à l'appui du pourvoi. 

Aucun mémoire n'avait été présente par M. le procu-

reur-général près la Cour royale de Paris , pour défendre 

les doctrines de l'arrêt attaqué. 

Après le rapport , M" Scribe s'est exprimé en ces ter-

mes: 
< M. Parquin a été cité devant les chambres assemblées 

de la Cour royale. C'est au moment où l'Ordre des avo-

cats venait de l'appeler pour la seconde fois aux honneurs 

du bàtonnai, qu'a l'occasion d'un discours qu'il avait pro-

noncé à la rentrée des conférences, et dans lequel de 

hautes susceptibilités ont cru voir des expressions.blessant 

la dignité des magistrats, M. Parquin a eu à défendre à 

un? accusation contre laquelle sa vie tout entière aurait dû 

suffire pour le protéger. 

1 Quelque fut le oésir de M. Parquin, d'arriver à une 

prompte justification, il ne lui était pas permis d'accep 
ter 

plus le procès de M. Parquin , c'était la cause du barreau. 

> Suivant M. le procureur-général de laCourroyale, en 

effet, ce n était pas seulement pour les faits qui se se-

raient passés à l'audience, que la Cour royale avait com-

pétence immédiate sur l'avocat. Pour toute espèce de 

faute disciplinaire , la prétention du ministère public 

était, qu'il pouvait à son gré la dénoncer au Conseil de 

discipline , ou en poursuivre tout de suite , la repression 

devant les chambres assemblées de la Cour royale , c'est-

à-dire qu 'il faisait de l'exception la règle , de la règle 

1 exception ; et que lorsqu'aux intérêts ies plus minimes, 

au dernier des prévenus, est accordé le bénéfice d'une 

double instruction , seule entre toutes les professions, 

celle d'avocat était mise en dehors de ce droit commun. 

» L'avocat pouvait ainsi , sans formes , sans délais , 

sons Inspiration d'une irritation passagère, être traduit 

uevant les juges qu'il était accusé d'avoir offensés ; on 

L enlevait à la juridiction de ses pairs, on le privait de leur 

«PPui ; quand surtout cette juridiction, cet appui , lui 

«aient nécessaires. Ce n'était pas assez pour le ministère 

Public que la Cour royale eut, en définitive, le droit sur 

appel de faire justice, si justice avait été refusée par le 
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 a cote du fait 1 attention ; peut-être croi-

pu être un instant applicable aux avocats , a cessé de 

pouvoir êlre invoqué contre eux du moment que ce dé 

cret a été remplacé par celui du 14 décembre 1810, qui 

a organisé la profession d'avocat ; que de ce moment ce 

décret de 1810 est devenu la seule règle de la profession, 

de même que la loi du 25 ventôse an XI est restée la ioi 

spéciale du notariat : il fait remarquerqûe l'article 105 est 

resté seulement applicable aux huissiers , et cela parce 

que le décret du 14 juin 1815, relatif à leur organisation, 

contient un article exprès (art. 75) , portant qu'il n'est 

dérogé par la présente loi à aucune des dispositions des 

articles 102 et 105 du décret du 30 mars 1808. 

» Cela est si vrai , dit M. le procureur-général , que 

par arrêt du 4 février 1854, rendu conformément à mes 

conclusions, la chambre des requêtes a jugé que ce même 

décret organique des huissiers du 14 juin 1815, ayant 

tracé des règles relatives à leur résidence, les Cours roya 

les avaient été dépouillées du droit qui leur avait été at-

tribué à cet égard par l'ordonnance du 18 juin 1811, parce 

que le décret de 1813 étant une règle organique et géné 

raie, avait nécessairement anéanti les dispositions anté-

rieures. Il faut donc faire le même raisonnement en fa-

veur du décret de 1810, qui a réglementé la profession 

d'avocat ; ou si l'on veut , en faveur de l'ordonnance de 

1822, d'autant plus que ni ce décret, ni cette ordonnance, 

ne renferment, en ce qui touche les avocats, aucun arti-

cle qui dise pour eux, comme le décret de 1813 a jugé 

nécessaire île le dire pour les huissiers , qu'il n'est pas 

dérogé en ce qui les concerne, à l'exécution de l'art. 105 

du décret de 1808. 

< Loin de là , le décret et l'ordonnance en chargeant 

les Conseils de discipline de réprimer toutes.les infrac-

tions et les fautes des avocats, n'admettent que deux ex-

ceptions , savoir : pour les cas d'audience et pour les dé-

lits; donc, tout le reste demeure dans la compétence des 

Conseils de discipline ; ces Conseils peuvent être saisis 

de deux manières : ou d'office , ou par une plainte qui 

leur seraitdéferée ; mais, de quelque manière qu'ils soient 

saisis, ils sont essentiellement les juges en premier res-

sort , le Tribunal de première instance de l'avocat incul-

pé ; c'est le jury, devant lequel il doit d'abord paraître 

et s'expliquer, et ce n'est que par appel de l'avocat ou du 

procureur-général , que l'affaire peut être portée devant 

la Cour royale , qui devient alors le second degré de ju-

ridiction , mais qui , dans aucun cas, ne peut être saisie 

de la difficulté avant que le premier degré de juridiction 

n'ait été épuisé. » 
M. le procureur-général établit ces principes par le 

texte même, soit du décret de 1810 , soit de l'ordon-

nance de 1822; il montre ensuite à la Cour que si sa ju-

risprudence a pu paraître incertaine d'ans quelques espè-

^ ces qui n'ont aucune analogie avec celle-ci , elle a , par 

son arrêt du 25 décembre 1825, posé nettement le prin-

cipe qu'un avocat n'avait pas pu être traduit devant les 

Tribunaux pour un fait de discipline , avant que le Con-

seil de discipline n'eut été au préalable appelé à sta-

tuer. Il discute les motifs de l'arrêt de compétence de 

la Cour royale de Paris , et fait ressortir l'opposition qui 

existe entre les motifs de cet arrêt et ceux de la Cour de 

cassation , dont il vient de donner lecture. Il relève le 

considérant par lequel la Cour royale avait dit que « ie 

» procureur-général ne peut pas être obligé de s'adres-

ser au Conseil de discipline, et d'attendre sa décision 

pour saisir la Cour par voie d'appel. » 

« Par voie d'appel, reprend M. Dupin ! Mais dans tou-

tes les affaires, et pour les affaires les plus importantes , 

les Cours ne sont pas saisies autrement ; elles s'appellent 

Cours royales par honneur ; elles sont en réalité Cours 

d'appels , et c'est pour la première fois peut-être qu'une 

Cour aurait cru voir un signe d'infériorité dans le droit 

de juger en dernier ressort, qui a toujours été considéré 

comme l'apanage de la souveraineté ! 

» Cette marche, dit encore l'arrêt, serait contraire à la 

dignité de la Cour ; mais il est facile de montrer , et je le 

ferai dans un instant, que le droit résultant du décret de 

1808, est bien moins favorahle à la dignité des Cours que 

la situation où les place l'ordonnance de 182*. 

» La prétention de la Cour royale, par la distinction 

qu'elle s'efforce d'établir, aurait pour effet d'amener la 

confusion dans la législation, et au lieu d'une règle fixe, 

invariable, d'introduire une sorte d'anarchie dans l'appli-

cation des réglemens. En effet, cette Cour ne reprend 

pas le décret de 1808 intégralement, elle en prend seule-

ment ce qui lui plaît ; elle n'accepte pas l'ordonnance de 

1822 dans son entier , mais seulement à quelques égards; 

elle prend de tout un peu, pour en construire le droit ex-

ceptionnel qu'elle prétend exercer. Ainsi, à l'ordonnance 

de 18:22, elle emprunte la pénalité, la peine de l'avertis-

sement qui était méconnue en 1808, et elle méconnaît la 

juridiction des Conseils de discipline établie par l'ordon-

nance qui n'existait pas en 1808 ; elle emprunte au décret 

de 1808 le droit déjuger les avocats en premier et der-

nier ressort, et elle oublie que ce décret comportait un re-

cours au garde -des-sceaux, qui est incompatible avec l'or-

donnance de 1822, et avec nos idées d'aujourd'hui. 

Ainsi elle fait la loi au lieu de la suivre. Cependant 

les lois, comme ies contrats et les actes, sont indivisibles; 

toutes les dispositions qui y sont énoncées se balancent et 

forment la condition l'une de l'autre ; il n'est pas permis 

d'en prendre et de n'en rejeter qu'une partie. Si le décret 

de 1808 est toujours en vigueur, prenons-le dans son en-

tier ; les Cours seront saisies de prime-abord ; il n'y aura 

pas de recours en cassation , mais du moins il y aura re-

cours au ministre, qui pourra infirmer leur décision. Si, 

au contraire, c'est l'ordonnance de 1822 , allez aux Con-

seils de discipline jusqu'en premier ressort, et vous irez 

ensuite aux Cours , mais seulement sur appel. Mais, je le 

répète, prendre à volonté et capricieusementjune partie de 
chacune de ces deux législations, c'est là ce qui compléterait 

l'excès de pouvoir et par suite l'incompétence; car il est 

évident alors que le pouvoir qu'a exercé la Cour royale 

n'est pas le pouvoir tel que la loi le lui a déféré , mais tel 
qu'elle se l'est attribué elle-même. 

> Je terminerai par une dernière réflexion. L'arrêt 

parle de la dignité de la magistrature , et elle croit la 

trouver dans l exercice du droit conféré par le décret de 

1808 , plus que dans celui qui lui est attribué par l'or-

donnance de 1822. Et cependant il est vrai de dire que 

dans le système de l'ordonnance de 1822 , la dignité de 

la magistrature est efficacement et suffisamment proté-

gée par le droit de juger souverainement et en dernier 

ressort sur l'appel , tandis que par le décret de 1808, sa 

décision peut être réformée par le ministre qui , dans le 

système de ce décret , est vraiment le juge d'appel des 

Cours royales. Ainsi , dans le système de ce décret , les 

Cours n'étaient pas souveraines folles le sont dans le sys-

tème de l'ordonnance de 1822. Lu profession d'avocat , 

au contraire , si on la prive du premier ressort , attribué 

au conseil de discipline, elle est blessée dans son essence, 

on la dénature ; l'avocat est dépouillé de la première , de 

la plus noble , de la plus utile garantie ; il est plus mal-
traité que le délinquant le plus obscur. » 

» Dans ces circonstances , et par ces considérations, 

nous estimons qu'il y a lieu de casser l'arrêt de la Cour 

royale de Paris. » 

La Cour s'est retirée dans la chambre des délibérations 

et après trois heures de délibéré , Tarrêt suivant a été 
prononcé : 

Attendu que l'art. 1 5 de l'ordonnance de 1822 donne aux 
Conseils de discipline le droit de poursuivre d office les fau-
tes disciplinaires commises par les avocats ; 

Attendu, dans l'espèce, que le Conseil de discipline de l'Or-
dre des avonats de Paris ne s'étant pas saisi de la connaissan-
ce du fait qui était imputé à son bâtonnier, la Cour royale a 

qui lui pu, sans v.uier aucune loi, statuer sur ce même fait 
était déféré par M. le procureur-général ; 

La Cour rejette le pourvoi. 

A la lecture de cet arrêt, non moins bref qu'inattendu, 
S un mouveoiest général de surprise se manifeste au bar* 
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reau, et les avocats se livrent entre eux à de vifs collo-

S[ues, s'interrogent les uns les autres sur le sens et les ef-

ets de la décision, ou plutôt de la sentence rendue par la 

Cour après trois heures de délibéré. 

En fait, on observai généralement qu'il y a erreur ; car 

d'une part, les poursuites devant la Cour royale ont été 

exercées dans les vingt-quatre heures, et conscquemment 

on ne peut pas dire que le Conseil de discipline ait déser-

té la connaissance de la faute iniputéeau bâtonnier; d'au-

tre part, une délibération du Conseil de discipline, d'a-

près laquelle l'exception d'incompélecce devait êlre op-

posée à la Cour royale , prouve que le Conseil de disci-

pline voulait se saisir de la connaissance de ce fait. On iit 

même dans cette délibération les mots suivans : Sans s'oc-

cuper du fond, sur lequel le Conseil de discipline sera ap 

pelé plus tard à se prononcer. Le Conseil de discipline avait 

donc manifesté la volonté de connaître de l'affaire sur 

laquelle la Cour royale s'est établie juge en premier et der-

nier ressort. 

En droit , l'arrêt crée un motif de rejet qui n'était venu 

à l'esprit de personne, qui n'avait été prévu (et nous n'en 

sommes pas surpris) ni par la Cour royale , ni par M. le 

procureur-général , ni par le demandeur en cassation. Il 

ouvre «onc carrière à une discussion nouvelle , que nous 

nous empresserons d'accueillir dans nos colonnes. Mais , 

en attendant , on remarquera qu'à la suite de la question 

posée en tête de cet article , nous n'avons indique ni pu 

indiquer aucune solution. Nous serions en effet fort em-

barrassés de savoir si cette solution est affirmative ou 

nécji.ùve, ; car, sur la question de principe , la Cour ne dit 

ni oui, ni non. Le droit qu'elle accorde aux Cours roya-

les, eile ne le refuse pas aux Conseils de discipline. Il ap-

partient à celui des deux qui sera le plus diligent à se 

saisir de la personne de l'avocat. Ainsi le principe des 

deux degrés de juridiction ne serait plus qu'un accident, 

une chose dépendant du hasard et livrée au premier oc-

cupant. C'est le prix de la course cl de l'agilité, comme 

le disait en sortant de l'audience un avocat connu par son 

esprit d"à-propos. 

Nous avons peine à croire que le moyen imprévu, sur 

lequel se base cet arrêt, puisse tenir devant l'examen et 

survivre à t'épreuve du débat. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES VOSGES (Epinal). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. CAUDI DE SANSONETI. — Audience du 5 
juillet. 

Docteur en médecine accusé d'un triple empoisonnement sur 

la personne de son bcau-pere, de sa tante et de sa belle-

mère , et de faux en écriture authentique. ( Voir la Ga-

zelle des Tribunaux des 4, S, 6 juin , et 14, 15 et 10 , 

21 et 22 juillet. ) 

On continue l'audition des témoins sur les faits d'em-

poisonnement. 

La femme Vautrin , .cousine de M. Hyermelte : On a 

beaucoup parlé dans la ville , des deux morts si subites et 

si rapprochées qui venaient d'arriver. Chacun disait la 

sienne; on ne pariait pas d'empoisonnement ; mais c'est 

bien ce qu'on voulait dire en disant des défunts : « Ils 

sont partis bien subitement ; qu'est-ce qu'on leur a don-

né ? » Six semaines environ après le décès de mon cou-

sin llyermette , me trouvant un soir chez sa veuve , j'ai 

été surprise de la voir alitée , et plus faible que de cou-

tume ; je lui ai demandé ce qu'elle avait, c Rien , m'a-t-

elle répondu , si ce n'est que je suis faible , bien faible ; 

Mme de Gassonville m'a raconté que Buchillot avait voulu 

mettre les sangsues à sa mère ; que celle-ci s'y était re-

fusée. » On ne m'a point expliqué , et je n'ai point de-

mandé la cause de cette faiblesse extrême ; cependant en 

me retirant j'ai haussé les épaules en regardant cette fem-

me là comme morte. Je disais intérieurement : « En voilà 

déjà deux qui se sont suivies de près , elle va faire la troi-

sième. » Et je soupçonnais parcelle reflexion , qu'il y avait 

là empoisonnement , ou quelque chose comme cela ; au-

tant vaut vous le dire que de le penser. 

Le lendemain, passant dans la rue, vers neuf heures, à 

ce que je crois, quelqu'un, sans que je me rappelle qui, 

m'a dit qu'elle était au plus mal ; aussitôt je suis montée 

chez elle et j'ai été stupéfaite en la voyant à l'agonie ; elle 

râlait comme son mari, et il n'y avait auprès d'elle, avec 

la domestique Anastasis, que deux femmes connues sous 

le nom d'oiseaux de la mort, la mère Thiéry et sa fille. 

Deux cierges étaient déjà là ; j'ai aperçu Buchillo; près 

du foyer de la cuisine et j'ai remarqué qu'il se soustrayait 

5 ma vue au moment où je veuais de dire tout haut : 

t Mon D'eu ! Anastasis, en voilà trois de Suite; sera-ce 

donc bientôt fait? » Anastasis m'a dit que c'était 

Buchillot qui avait envoyé chercher les oiseaux de la 

mort. Après qu'elle eût rendu le dernier soupir, voyant 

qu'Anastasis allait lui mettre un mauvais bonnet noiï re-

passé , j'ai dit qu'elle laissait asséz après elle pour qu'on 

lui en mit un de tulle. A quoi Anastasis m'a répondu que 

Buchillot avait (a clé de l'armoire, que d'ailleurs ce n'était 

pas la peine, puisque le lendemain on devait ouvrir le ca-

davre. Indignée, je lui ai répliqué : « Allez dire à .M. Bu-

chillot que j'enfoncerai l'armoire s'il n'en donne pas la 

clé. » Et un autre bonnet a éle apporté. 

M. Maury, docteur en médecine , ancien chirurgien-

major, est entendu. 

M. le président : Quelle est la manière la plus positive 

d'éclairer une question d'empoisonnement? 

Le témoin : L'analyse des fluides trouvés dans le tube 

Intestinal , et de ses parois mêmes. 

M. le président : L'autopsie à laquelle vous vous êtes 

livrée était incomplète? 

Le têfàuin : Tout à fait ; mais nous avons cru devoir 

nous boftfer à ce que demandait Buchillot. 

M. le président : Elle ne vous satisfaisait donc pas? 

Le témoin : Non , Monsieur, je l'ai dit à l'accusé. 

M. le président : Croyez-vous que la morphine et ses 

sels puissent produire une inflammation de l'estomac ? 

Le témoin : Je ne le crois pas ; mais cette inflammation 

pouvait être indépendante des autres symptômes. 

M. le président : Q selle opinion avez-vous eu des trois 

morts dont vous avez été témoin? 

Le témoin : Je n'avais aucun motif pour approfondir 

sa conduite; mais mon opinion fut tellement lâcheuse, 

que je n'ai jamais osé l'exprimer par la crainte d'injurier 

un confrère. Après cela, je ne saurais trop en préciser les 

causes. 

L'audience est suspendue pendant une heure. A la re-

prise, M. de Ziucourt, rétabli de son indisposition, re-

prend sa place au siège du ministère public; il est assisté 

par M. Lemarquis. 

M. Bataille, pharmacien, à Epinal, rend compte d'une 

entrevue qu'il eut avec Buchillot : « En passant , dit-il, 

dans la chambre où M. llyermette était enseveli, M. Dé-

blaye me fit remarquer qu'il y avait un cercle vioiet au-

tour de la racine des ongles; cela était si frappant que je 

l'avais déjà remarqué en entrant, mais je n'en avais rien 

dit ; la figure de M. llyermette n'était pas changée, 

» La maladie de Mm° Hyermette m'avaitinspiré des soup-

çons ; j'allai à son convoi funèbre , et en sortant du cime-

tière , je versai quelques larmes ; Buchillot vint à moi et 

me dit : Vous avez du chagrin » je lui disque cela était 

assez nature! en sortant d'uu lieu semblable. Il me parla 

sans que je fisse grande attention à ses paroles, qu'il pro-

nonçait avec un calme extraordinaire; mais quelques-unes 

me frappèrent : ainsi , il me dit: t Voilà une famille qui 

a été bientôt expédiée. » Un peu plus loin , il nie dit en-

core : Quand le choléra serait entré dans cette maison, ils 

n'auraient pas été plus vite expédiés. » De telles expres-

sions me révoltèrent , et je me hâtai de le quitter. 

Je n'ai fourni pendant la maladie de ces trois personnes, 

ajoute le témoin , que des sangsues et du sirop de vinai-

gre ; c'était ; je crois , pour M Rattaire. 

M. le président : Buchillot prétend àvoir pris chez vous 

les ingrédiens de ses lavemens, il ajoute qu'il a réglé avec 

vous un compte qui avait pu porter sur ces objets. 

Le témoin : Ce fait est faux, je n'ai rien donné de sem-

blable à M. Buchillot, et je n'ai pas réglé de comptes avec 
lui. 

M. Déblaye, capitaine en retraite à Epinal , est intro 

duit. 

M. le président : Quelle opinion avez-vous eue de la 

mort des trois personnes de la famille Hyermette ? 

Le témoin : Monsieur, mon opinion fui telle, qu'après 

la mort de Mme Hyermette, je n'allai pas faire de compli-

meut de condoléance, pour ne pas me trouver sous le 

même toit que cet homme, je le dis même à M. Démange 
pour m'excuser. 

M. (g président : Pourquoi ne vouliez-vous pas vous 

trouver "sous le même toit que Buchillot? 

Le témoin : A cause des bruits qui circulaient sur son 
compte. 

M. te président : Quels bruits? 

Le témoin : Ceux d'empoisonnement , Monsieur; après 

la mort de M. Hyermelte, ce fui un soupçon ; après celle 

de Mrae Rattaire, une rumeur ; apiès celle de Mm* Ilyer 

mette une explosion. (Mouvement.) 

Audience du Q juillet. 

On continue l'audition des témoins. 

La dame Sainl-Georges , femme d'un commissaire-pri 

seur d'Epinal : La veille de l'Ascension , je fus rendre 

visite a M"le Rauaire que je trouvai malade ; elle me dit 

quelle avait eié saignée, ei la conversation continua quel-

que temps. Quelques instans après , M. Buchillot eutra 

sans avoir l'air de s'apeiçevoir que nous étions là , il 

s'approcha du lit de la malade , lui demanda comment elle 

se trouvait , et lui dit qu'il fallait boire , puis d revint ap-

portant une boisson dans une tasse de faïence grise ou 

marbrée posée sur une assiette ; Mme Rattaire qui était 

sur son séant, et avait cause avec nous assez long-temps , 

prit cette boisson et la but avec une expression mar-

quée de répugnance ; quand ede eut fini , elle dil : t La 

vilaine tasse, » il lui répondit : « A six heures je vous 

en apporterai dans une tasse de porcelaine. » ei il sor-

tit. Bientôt après M"' c Rauaire se coucha sur sou 

oreiller, et en passant sa main sur le front, elle dit : 

« celte t'isanne là me fait loujaurs un sisngulier effet, 

elle m enbrouille la tête. » Je fus saisie de celle reflexion a 

un tel point , que je lui dis : « Mais il n'en faut plus boi 

re ; » et me retournant du côte de M rae Buchillot, qu 

était assise près de moi , je lui demandai àa quoi était 

composée celte boisson ; elle me dit que c'était de l'orge 

perle et de la gomme; j'ajoutai que cela devait être bien 

doux et ne devait pas fane cet effet là. Je partis, je ne 

sais pas si ma réflexion avait déplu , mais je ne fus re-

conduite par personne. Quant a moi , ceue circonstance 

dont je venais d'être le témoin m'avait singulièrement 

frappée, eije le fus encore davantage en apprenant le 

lendemain la mon de M'"* Kattaire , et plus tard que l'au-

topsie avait fait découvrir une grande quantité de sang 

dans le cerveau. J avoue que cela me fit soupçonner que 
M""' Rattaire avait ete empoisonnée. 

M. le président , à l accuse : Pourquoi dono Mm ° Rat-

taire eprouvait-elle cet effet singulier do la boisson que 

vous luidonniez : qu'etail-ce que cette lisanne? 

Buchillot : M"" Rattaire changeait souvent de lisan-

ne ; je ne puis dire quelle était celle qu'Ile a prise en 

présence du témoin. Quant a cet eiourdissemeni de 

Mmc Rauaire, il s'explique facilement : M"" Rattaire ne 

faisait que pleurer j'elle ne mangeait pas : dans ces cir-

constances 1 injection d'une boisson chaude dans l'estomac 

peut suffire pour déterminer uue sensation extraordi-

naire, surtout quand ie malade se met sur son séant pour 
j boire. 

1 Murk-Ros» Hua , ouvrière à Epinal : M*" Rattaire m 'a 

7/ 

fait appeler comme garde malade lors de la 

M. Hyermelte; je suis arrivée un quart d'it^é** 
mort 

Rattaire me fit appeler ensuite pour
 P

ii 

a trouvai assez tranquille; elle se plaidait r"
mê;ne

,i<, 

îtde maux de tête, et me parla du reste a^o!^
1
^ 

calme de différentes choses ; elle me^dit ï asse
« d 

fallait lui donner un lavement, et je me rendis"T\ li
 Wl 

où je trouvai M. Buchillot qui le préparait U
 v

 Cu 5
 t-

la seringue un liquide brun dont il la remplit
 Saii 

sant que c'était du marc de café, que cela ne T ° 
lui faire de mal ; il alla ensuite chercher dans h i^'fc 
voisine un liquide blanchâtre qu'il

 me
 JJ

l etr
 Vf^m!^ 

mauve et dont il versa dar-= »•"»••"»>« ■ ael M"-< 

pour remplir la sering 
dans une tasse une quantité s,^ 
mgue. Il me de..»?.»,!.. 1 . !h«ois 

•Monuuo tiupu u eue , CI pcuuuiii ue temps il t» 

étant venu dans l'appartement , la malade lui dit n
 01

 -

lavement ne se faisait pas sentir ; il lui répondit au'n
J
 ' 

lait trois heures avant qu'il produisit son effet -T 

moiselles Kraves étant arrivées, madame Rattar 
que je pouvais faire nies •re me , 

qu ensuite je retourne 
mes courses et mes commissio , 
M-ais près délie. Je revins à !

a
 . 

sine ou M. Buchillot me dit que je n'avais pas besoin ï" 
retourner avant trois heures , et que si la malade rfp,; • 

quelque chose, il y avait des domestiques à la maZ
 1 

auraient soin d'elle ; M
me

 Buchillot ajouta que si on J"' 

besoin de moi , on m'enverrait chercher. Je prisl? 

pour un congé qu'on me donnait, et j étais décidée a? 

plus y retourner ; mais ayant réfléchi q
ue

 c'était V"-' 

Rattaire qui m'avait fait appeler et qu'elle serait peut 'L 
fachee que je n'y retournasse plus , je me résolu 
1er vers onze heures. 

ilus a v £ 

En chemin je rencontrai Anastasis allant au devant d. 
M

me
 Jacques qui était allée chercher un cierpe ; i

e
 lui j 

mandai ce qui éiait arrivé; eile me dit qu'il était surve -t 
bien des choses , et que M

me
 Rattaire était à l'aponie 1 

courus au devant de M
me

 Jacques avec laquelle je revins 

à la maison ; arrivée dans la chambre de M
mc

 Rattaire ou 

étaient les dames Kraves, Anastasis et M. Buchillot ' je 

dis à Anastasis : « Qu'est-ce que cela veut donc dire, que 

M
me

 Rattaire soit comme cela ? Qaest-ce que c'est donc 

que ce lavement là que je lui ai donné. » M. Buchillot ne 

dit rien alors ; il allait et venait , et comme moi et le) 

personnes présentes témoignions notre étonnement d'une 

mort si rapprochée de celle de M. Hyermette , il du que 
cela n'avait rien d'étonnant : que son grand-père et sa 

grand'mère étaient bien morts dans trois jours. Il y avait 

sur la table de nuit une tasse blanche où il y avait de l'eau 

qui me parut pure et qui était froide; j'en mouillai le coin 

d'une serviette , et , comme Mme Rattaire avait les dénis 

serrées, je cherchai à en introduire par le vide que lais-

sait une dent tombée ; ayant réussi, Mme Rattaire parut se 

ranimer et prendre une respiration p'us facile; je deman-

dai à M. Buchilloi.qui se promeHaii dans la chambre, s'il 

ne donnait rien à M'ne Rattaire pour la soulager; il me ré-

pondit qu'il ne voyait rien à faire , que cependant il y 

avait encore huit sangsues, qu'il n'y avait qu'à les poser, 

mais que cela était inutile ; alors il posa les sangsues; 

quelques-unes prirent et se remplirent bien , mais dans 

l intervalle M
me

 Rattaire expira. 

M. Buchillot m'avait remis toute fermée la seringuequi 

contenait le lavement; mais ni en la recevant de ses mains, 

ni en donnant le lavement , ni en nettoyant la seringue, ce 

que je vins faire à la cuisine sur la pierre d'évier, je ne sen-

tis ni l'odeur de mauve, ni l'odeur de marc de café qui esi 

cependant assez prononcée. Quand je vis Mme Rattaire, sa 

figure était comme a l'ordinaire; quand je revins, elle 

avait la figure décomposée, très-colorée et comme fouet-

tée. Son corps était raide et sans mouvement, ses yeux 

étaient tenues, ses dents étaient fortement serrées. On 

ne voyait en elle d'autre signe de vie que la respiraimn: 

j'avoue que sa mort m'a donné des soupçons sur la na-

ture du lavement que j'avais été chargée de lui adminis-
trer. 

M. Coltard , agent principal de la société générale con-

tre l'incendie, à Epinal , rend compte de quelques cir-

constances d'une reunion qui eut lieu chez lui , et a la-

quelle se trouvait M
me

 Hyermelte. € Buchillot, ajoute-l-ii , 

n'étail point à celte réunion ; je n'avais point voulu en-

gager- ; j'avais même refusé d'inviter son épouse , w 

que ma femme m'en priât , pour ne point lui '
<llie 

peine , en excluant son mari tout seul... . 

M. le président , interrompant : Permettez , M«W" V 
est-ce qu'à cette époque , et antérieurement au cleres 

M
me

 Hyermette , on soupçonnait déjà Buchillot . _ 

Le témoin : Si généralement et d'une manière si j» 

ve , qu'au lieu de dire : assassiner, chacun disait : 

tiariser. ( Rumeur dans l'auditoire. ) 

faire une- visite 
M

me
 Marcol, rentière à Epinal : J'allai - .

( 
à M

m
* Rattaire, que je ne croyais qu'indisposée. ^ 

-estées seules quelque temps, elle me dit : « J"
1
 \

( 
rdie. » v ' ' » gulier mal de tête , je suis toute engour 

encore-
mit sur son séant, étendit les bras et me dit -

Si dema |n 
- Rappelez-vous bien ce que j« vous dis, - . 

• apprenez que je suis morte, ne soyez P
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La femme Temparé Thiéry, ensevelisseuse à Lp 

été appelée après la mort de M. Hyermette P
ou

"
nar

quer 
velir, et j'ai procédé à cette opération sans

 re
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sur son corps aucune trace qui frappât mon atten 
ni q" 1 

<{ui;it |uus joui s api es, je vins i raïun i
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 cnO 111 ' 

me fut fait par M
rae

 Rattaire; elle était alors u
J
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v

s

re (
 elle 

sa figure était rouge, elle paraissait avoir laj^ ^ di-

se plaignit devant moi que son mal de de temPs 

pas, quoiqu'elle eût été saignée, pe»
 e

, je 
ie fus encore aooelee nour l'ensevein , 

minuat 

après , je fus encore appelée pou 
ne remarquai sur son corps aucune trace >

 eDt
 où 

que particulière. Je me rappelle qu au œ j
e

 la 

j'arrivais, M; Buchillot, qui était dans la
 c

 "
uf

 ôier de 

défunte, cherchait les clés de ses armoires, p° 

Je'::: 



l'an 
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P
 disait-il, elle avait reçu depuis peu; il fit 

'SeDl prruiiei" et fit ouvrir les armoires; ensuite aide n sprruner et m «~ » —» 
,.. un !

ur
ières que je ne connais lias et qui se Irou-

de^^iTmaison il emporta l'argent dans un autre ap- I 
_,;pnt a la 1 
raient 

parieBle
nP temps après, le domestiqne de M. le gené-

ûuelc' ,,
 v

 otin'appeler pour madame llyermette, qui 

r
jl )le"z 'n

10U
'
r

ir ■ il était aiors 5 heures du matin. J'entrai 

>''' Da " nù ie trouvai M. Maury, assis près du lit de 
au P^

:e
'
 0

"[{
e
 ""\"y avait sur une table d'e l'eau bénite, 

W ^ nelite branche ; j'en jeiai sur ie lit et je me mis 

|teC
 une P^^ ^

 uae
 p

r
ière. Une des domestiques vint jvco ■ j. jjrc une prière, vuv ues uuinesuques vint 

à g' "0U ner sur l'épaule et me dit tout bas : elle n'est pas 
uie

 ÏLir. Je tressaillis. Après avoir fini nia prière, je 

'
,,f

"
r
1pvTet' ie demandai à M. Maury si M™ rfyermette 

une faiblesse. Il me répondit: Oui, elle est 
avait e \enesais ce qui la tient. Je remarquai qu'elle avait 

'[ demi-fermé . et l'autre entièrement ; la bouche 
uU Entrouverte et la langue appuyée contre les dents ; ia 

» unit encore un léger mouvement, et on voyait étai , avait encore un léger mouvement, et on voya.v 

|e drap se soulever par intervalle au-dessus du 
eDl

°pe • cependant le médecin lui tâta le poulx et le cœur, 
ventre j_

 auCun
 signe d'existence. Je répandis 

Sf« de l'eau bénite et je dis la prière des agonisans. La 

• lion deM,ne Hvermette resta la mêmejusquà quatre 

s e
, demie du soir; elle eut alors des baillemens 

rolongés , à la suite desquels elle expira 

>\i m' Tlnéry, couturière a Lpinal : J étais a la cuisine 

Mftdttt qu'on ouvrait le corps , et M. Buchillot vint dire 

ou'il 'était bien content qu'on eut découvert la cause de 

sa mort: que son «Sur b signait dans l'eau comme un 

havm d dans une assiette d 'eau. L opération finie, j'entrai 

dans la chambre pour débarrasser; je remarquai que le 

cceur était plongé dans nue eau trouble et rousse; il y avait 

dans la tête du sang liquide et gluant. Ma mère et moi, 

nous arrangeâmes le cœur, et nous remîmes dans l'inté-

rieur tous les intestins, le cœur et l'estomac ; nous répan-

dîmes du son dessus et allâmes jeter à la rivière un baquet 

doau qui avait servi aux opérations, un verre et une as-

siette. Je ne puis affirmer qu i! n'y avait ancun débris 

des entrailles ou de tout autre partie du corps dans le 
baquet que je vidai moi-même dans la rivière. Le cercueil 

avait été apporté auparavant; nous avions placé le corps 

dans ce cercueil , et l'ouvrier qui l'avait apporté était en-

core là quand nous sortîmes; je présume qu'il l'a cloué 

tout de suite ; nous restâmes quelque temps à la rivière, et 

quand nous revînmes , le cercueil était fermé. 

Grundjean, horloger à Epinal : Ayant appris que la 

dame Hyermetie était à l'agonie, j'allai pour la voir, et je 

trouvai près d'elle M. Maury, M. Buchillot et l'ensevclis-

seuse; je demandai à cettedernièrece qu'elle faisait là; elle 

me répondit qu'on l'avait appelée pourenseve!irMme Hyer-

mette,et que l'ayant poséesur le planchér,elles'était aperçue 
qu'elle n'était pas encore morte, et l'avait remise sur son 

lit; je restai là assez long-temps et j'étais présent quand le 

cure a administré les derniers sacremens. 

La femme Garnier, aubergiste : En causant avec Mme 

Vautrin, je lui dis que c'était une famille où l'on s'en al-

lait bien lestement, et je lui rappelai la mort des époux 

Henry qui ont péri tous deux dans la m A me nuit, la fem-

me d'une indigestion et d'une attaque d'appoplexie, et le 

mari d'une fluxion de poitrine, dont la dernière crise fut 

hâtée par les efforts qu'il fit pour secourir sa femme. M. 

Buchillot écouta ce trait avec un air de satisfaction; il ap-

pela M. de Gossonville pour l'entendre, et dit que c'était 

une famille qu'il paraissait qu'on partait comme cela. Com-

me je n'étais pas
f
sans soupçor.s, je recommençai le récit 

en expliquant plu^clairement les causes delà mort de ces 

époux Henry, dont la femme était cousine germaine de 

M. llyermette ; alors M. Buchillot ne dit plus rien. 

La dame Couard : H y avait auprès de la dame Hyer-

melte, sur la croisée , un bouillon que M. Buchillot vint 

'engager à prendre; elle lui répondit brusquement qu'elle 

n en voulait pas ; il insista en disant qu'il fallait qu'elle 

Prit quelque chose pour se soutenir; elle lui répondit sur 

enieaie ton : t J
e
 vous dis que je n'en veux pas. » Quand 

I fut sorti, M» Hyermette me dit : < Oh , le monstre ! 

h m PSUX rus le souffrir ; avant qu'' 1 fut entré dans 
le" J ava,s une bonne santé , et depuis qu'il y est 
ma same est perdue.» Elle ajouta, en me prenant la main 

anipJ
3 ,rant .: « v°us verrez que je ferai comme les deux 

"ires.» Je lui demandai pourquoi elle s'affectait ainsi, et 

chwin qU ??.0n indlsP°S ' t»on n'était que le résultat du 

eKL l|U elle,. avau éprouvé , et que cela se remettrait ; 

P UVT S" ' en S-eC0Uant la ,ête : ' Vous verrez • ma 

L n/ ',d,Je SU1S U,»S femme perdue. » 

Hvern « , i Â tén"jin rn ' a vu doaner un bouillon à M me 

il n'a ri ,i' je de,inanderai comment, s'il me soupçonnait, 

di4SSdemj,,de
 M" on l'analysai? (Rumeur dans l'au-
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moi-même dit à ces dames de ne pas le tuer à^oups d'é-

pingles. Dans la nuit il est parti. ; 

Buchillot: Dans la nuit! c'était à huit heures du matin. 

M. le président : Avant le départ de Buchillot, ne lui , 

avez-vous pas fait rendre 1a dot de sa femme ? 

Le témoin ; Oui , Monsieur , 40,000 fr. environ. 

M. le président : Quel moyen avez-vous employé ? 

Le témoin , avec vivacité et énergie : Le moyen , mon-

sieur le président , c'est que M. Démange lui a dit qu'il 

sauterait par la fenêtre s'il ne les rendait pas. (On rit.) 

M. le président : La famille ne s'est-elle pas opposée à 

ce que Buchillot emmenât sa femme? 

Le témoin : Mais oui , monsieur, quand il voulût aller 

à Dôle, nous lui dîmes qu'il pouvait partir seul ; ses meu-

bles étaient déjà emballes. 

M. le président : Quel était votre motif? 

Le témoin : D'abord, ses relations avec cette fille, qu'il 

donnait pour sa sœur. 

fit. le- président : Y en avait-il d'autres encore : aviez-

vous conçu des craintes pour la santé de sa femme? 

Le témoin : Je pouvais bien craindre pour d'autres , 

puisque je craignais pour moi. 

M. le président : Comment, pour vous? 

Le témoin : Je ne sais trop si je dois entretenir la Cour 

de_ce fait; il peut être insignifiant, mais il m'a frappé : en 

1831, j'ai eu deux coups de sang : M. Démange en a eu 

un aussi à Lunéville dans le même temps ; ni lui ni moi, 

n'avions jamais rien éprouvé de semblable... Pour l'un 

des accidens qui me sont arrivés je puis bien l'expliquer 

en partie : dans la journée, j'étais allé au grenier, et il 

m'était tombé une planche sur la tête, mais l'autre... (Le 
témoin paraît hésiter). 

M. le président : Eh! bien, qu'en avez-vous pensé? 

Le témoin, avec décision : Ma foi , d'après ce qu'on di-

sait , j'ai pensé que j'avais pris aussi mon bouillon ! 

Audience du 7 juillet. 

M. Fabvier, procureur-général près la Cour royale de 

Nanci, arrivé pendant ia nuit, assiste en habit de ville à 

l'audience. 

Buchillot parait consterné et abattu ; il se dit malade : 

chacun attribue son état aux craintes que lui a inspirées 

l'annonce de l'arrivée inattendue de M. le procureur-
général. 

On reprend l'audition des témoins à charge. Après 

quelques dépositions, Buchillot, d'une voix faible et traî-

nante, expose à la Cour qu'il est extrêmement souffrant, 

qu'il a la fièvre , qu'il ne pourrait subir les débats plus 

long-temps; il soilicile, dit-il, une suspension d'au-

dience jusqu'au lendemain. 

Après avoir consulté MM. les jurés, entendu le minis-

tère public et M" Lehec , la Cour renvoie l'audience au 

lendemain sept heures du matin. 

Buchiilot reste comme anéanti sur son banc : quand 

l'auditoire est écoulé , il se lève avec psine et paraît se 

soutenir difficilement. 

Audience du 8 juillet. 

Nouvelle de la mort de M. Bouchon. Incident. 

On apprend que Buchillot, qui la veille avait demandé 

du repos avant qu'il fut procédé à l'audition des médec ns, 

avec lesquels il entendait engager personnellement une 

discussion , est encore au lit, 

M, le président, à l'avocat : Me Lehec, l'accusé n'est pas 

à la barre , avez-vous à faire à cet égard quelque com-

munication à la Cour? 

3F Lehec : Dès ce matin, cinq heures, j'ai été prévenu 

que Buchillot se disait malade et dans un état à ne pou-

voir poiitt supporter la continuation des débats, nialgiè ie 

repos à lui aceordé hier ; je me suis rendu dans les pri-

sons, et je puis affirmer que l'accusé, que je quitte, a 

tous ies dehors d'un homme souffrant : toutefois je ne 

puis ni garantir la réalité de 1 indisposition , ni faire con-

naître avec exactitude les caractères et les effets du mal 

que Buchillot dit éprouver ; je ne puis dès-lors que m'en 

rapporter à la Cour quant au parti qu'elle croira devoir 

prendre. 

Les magistrats délibèrent sans quitter leurs sièges , et 

la Cour ordonne que trois médecins , qu'elle désigue , vi-

siteront l'accusé après avoir prêté serment devant elle , 

et feront ensuite leur rapport. 

L'audience est suspendue ; les huissiers de service vont 

chercher les médecins charges de la vérification ordonnée. 

Au bout de quelques instans ils sont réunis et prêtent ser-

ment entre les mains de M. le président qui leur explique 

qu'au point où sont parvenus les débats, Buchillot n'a plus 

besoin que de quelques heures d'une attention soutenue , 

que pour lui, les piakioiriesqui devront bientôt commencer, 

seront un temps oe repos , qu'ainsi dût la Cour prendre 

quelques mesures pour rendre la position de l'accusé 

inoins fatigante, il est à désirer que Buchillot puisse sui-

vre les débals , ei que ce n'est qu'autant qu'il y aurait im-

possibilité absolue pour lui d'assister aux audiences, im-

possibilité que les docteurs devront constater d'une ma-

nière précise et sévère , que la Cour pourrait se décider 

à suspendre la marche Ue cette affaire déjà si avancée , 

et qu il en a déjà tant coûté pour amener au point où elle 

se trouve. 

Les docteurs se rendent à la prison conduits par un 

huissier ; ils reviennent au bout de vingt minutes déclarer 

à la Cour que, quoique faible et souffrant, l'accusé n'est 

pas dans l'impossibilité de suivre les débals , si d'ailleurs 

les séances sont courtes, et si l'on a soin de remplacer 

le banc ordinaire par un siège plus cc-mmode. Par suite un 

fauteuil et une table sont préparés, et Buchillot est amené 

à l'audience. 
M. le président fait disposer aussi lui-même un troi-

sième siège au parquet. 
A la rentrée de la Cour, M. Collard se trouve au nom-

bre d<;s officiers du ministère public : M. le procureur-

général lui en a, dit-on, exprimé le désir. Alors sont 

successivement entendus les médecins et chimistes appe-

lés par l'accusation. Ceux qui ont procédé à l'autopsie, 

soit de Mme Battaire, soit de M"1" Hyermette, s'accordent 

à déclarer que ces deux opérations , sans caractère légal, 

ont été tout-à-fait incomplètes, et que l'analyse chimique 

pouvait seule éclairer, en faveur de l'accusation ou de l'ac-

cusé, la question d'empoisonnement. MM. les docteurs 

Néret et Masson, qui onl procédé à l'exhumation des ca-

davres, et M. Braconuol, membre de l'Institut, qui a fait 

l'analyse des intestins, disent unanimement que leurs re-

cherches n'ont pu faire découvrir aucune trace de poi-

son , mais qu'il ne faut pas induire de là que l'empoison-

nement n'ait pas eu lieu, 1° parce que rien, dans la 

science ton cologique, n'autorise à penser que les poisons 

végétaux, notamment la morphine et ses sels, puissent 

être retrouvés dans un cadavre après deux années d'in-

humation ; 2° parce qu'en admettant même que l'analyse 

chimique aurait été faite tout de suite après la mort , il est 

très possible à un médecin de calculer tellement l'emploi 

des poison végétaux qu'ils amènent la mort sans laisser 

des traces de leur administration. 

L'audience est suspendue pour une heure. A la séance 

de relevée, MM. de Zmcourl et Collard figurent seuls au 

parquet. 
Sur la demande de l'accusé , M. le président donne 

l'ordre d'introduire les médecins , au nombre de sept , 

qui ont pris part au débat. L'accusé leur pose alors, par 

l'intermédiaire de M. le président, une série de questions 1 

assez nombreuses dont le but paraît être, d'une part, 

d'établir que ies trois décès dont Buchillot est ac-

cusé , ont eu des causes naturelles ; de l'autre que les 

symptômes de l'empoisonnement par les narcotiques 

n'ont pas existé. Ce débat, assez long et fort animé, 

vient aboutir à ce point sur lequel , chose rare ! les mé-

decins sont tous d'accord : qu'il est également possible, 

sous le rapport scientifique, que l'empoisonnement ait eu 

lieu ou n'ait pas existé. 
Sur la fin de celle scène, M. ie procureur-général Fab-

vier entre dans la salle : sans rien dire, mais avec une 

agitation visible, il s'approche de M. le président et lui 

remet une lettre : à peine celui-ci en a-t-il lu quelques 

mots, qu'il s'arrête, pâlit, se lève subitement , et dit 

d'une voix profondément altérée : « l'audience est sus-

pendue. > Puis il sort aussitôt suivi de la Cour. Une in-

croyable agitation se manifeste dans l'auditoire. Dans 

une minute , ces mots ont parcouru ia salle : M. Bouchon 

est mort!... On déplore la perte d'un magistrat si jeune et 

si distingué : chacun remarque avec une sorte d'anxiété, 

la fatalité qui semble peser sur celte malheureuse affaire 

dans laquelle M. Bouchon devait remplir ies fonctions du 

ministère public. 
Cependant une scène de douleur avait lieu dans la salle 

qui précède celle d'audience : le vénérable M. de San-

sonneiti, la tête appuyée sur ses mains, sangloitait en 

répétant : pauvre jeune homme, celle affaire ta tué!.... 

Après un quart d'heure , les soins dont il est l'objet par-

viennent à le calmer : alors il veut, malgré les sollicita-

tions les plus vives, reprendre l'audience. 
L'entrée des magistrats a lieu au milieu du plus profond 

silence. 
M. de Zincourt prend la parole et soutient avec force 

l'accusation dans toutes ses parties. 

- Audiences des 9 , 10 et 11 juillet. 

Le-public ne se lasse pas de suivre les débals ; le pré-

toire est toujours rempli. M. le procureur-général n'est 

plus à la séance ; il est reparti le matin même pour Nanci. 

A huit heures M. le procureur du Roi en costume , entre 

dans la salle par la porte de MM. les jurés et du public ; 

il va occuper l'un des deux fauteuils du parquet. Quelques 

minutes après , un huissier annonce la Cour. La présence 

de M. le procureur du Roi au parquet paraît en surprendre 

les membres , M. Collard surtout. Après quelques instans 

d'hésitation et une courte conférence avec M. le président 

et celui des juges qui est le plus proche de lui , M. Collard 

salue et se relire. Une certaine agitation est la suite de 

cet incident qui , assure- t-on, a déterminé de la part de 

M. Collard , l'envoi de sa démission. 

M. de Zincourt continue son réquisitoire qui produit 

une vive et profonde impression. 
Mc Lehec, défenseur de l'accusé, combat avec beau-

coup de logique et de netteté l'accusation dans toutes ses 

parties, dans tous ses détails. Ce' te plaidoirie , quoi-

qu'elle ait duré dix-huit heures, en deux séances, a été 

écoutée avec beaucoup d'intérêt. 

Audience du 12 juillet. 

Discours de Buchillot. — Résumé. — Arrêt. — Arsenic 

trouvé dans la chambre de l'accusé. — Entrevue avec son 

défenseur. 

La foule des curieux , qui avait paru se fatiguer un 

instant , est aussi considérable que jamais ; chacun veut 

entendre l'accusé et s'assurer par lui-même si l'énergie , 

lajprésence d'esprit de cet homme n'ont point été altérées 

par d'aussi longs et d'aussi pénibles débats. 

Ou remarque dans l'audiloire M. le duc de Choiseul , 

pair de France; MM. Gauguier , Bresson ', députés des 

Vospes,et un grand nombre de MM. les membres du 

conseil-général-, dont la session s'ouvrait ce jour là même. 

M. le président déclare à Buchillot qu'il peut présenter 

ses observations. 

Alors, et sans rien avoir d'écrit que des notes plus ou 

moins informes, l'accusé commence un discours dont 

l'exorde a pour objet de remercier son avocat et d expri-

mer la confiance que la plaidoirie pronon cé dans son 

intérêt a fait naîtr 3 en lui; il ajoute qu'il y a sans doute 

témérité de sa part à prendre la parole après M' Lehec, 

dont la défense est par lui assimilée à l'arche sainte, à la-

! quelle il est si dangereux de toucher ; mais il a annoncé 

devoir donner quelques éclaircisseîneiis sur les syptômes 

remarqués et sur les effets pro luits ordinairement par 



les narcotiques, et son silence pourrait être mal interprêté ; 

il se permettra donc quelques réflexions. 

Buchillot enire donc en matière, et avec un aplomb 

imperturbable, une adresse, une présence d'esprit qui, 

chez lui, semblent ne faire que s'accroitre, il se livre 

à une discussion médico-légale , dans laquelle il a soin , 

appréciant, dit-il, sa position, d'invoqueru'autres autorités 

que la sienne; il s'efforce de présenter sous le jour le plus 

favorable à sa cause les inductions fournies par la science, 

et d'en faire l'application aux faits du procès. 

L'accusé termine par une sorte de péroraison , dans 

laquelle , lui aussi , parle de la prévention et de ses dan-

gers , et fait à ses juges un appel qu'il espère, dit-il, 

d'autant mieux voir favorablement accueilli, que jamais 

il ne fut un méchant, et que ses malheurs, l'éclat qu'à 

reçu et que doit recevoir encore ce funeste procès , l'ont 

décidé à s'expatrier pour toujours et à aller au-delà des 

mers finir son existence, si , comme il ose en conserver 

l'espérance , il est rendu à la liberté. 

Un léger murmure succède à cette allocution de Bu-

chillot qui, du reste, s'est exprimé, comme dans tout le 

cours des débats, avec une facilité et une pureté de lan-

gage vraiment remarquables. 

Après de courtes, répliques de l'organe du ministère 

public et du défenseur , M. le président de Sansonnetti 

commence son résumé en exprimant d'une manière pro-

fondément st ntie les justes regrets que faif.naltre la mort 

de M. Bouchon; puis, ce magistrat reproduit avec 

beaucoup d'impartialité et une grande supériorité de 

talent, toutes les charges que présentait cette immense 

procédure , ainsi que les moyens de défense invoqués par 

l'accusé. On remarque surtout le soin qu'il prend de rap-

peler à Messieurs les jurés l'importance de celte affaire 

et la solennité religieuse de leur délibération. 

Ce résumé , qui a duré trois heures , a dignement ter-

miné la tâche accablante que M. de Sansonnetti a suppor-

tée pendant treize jours , avec une énergie et une activité 

remarquables à son âge surtout et à travers tant d'émo-

tions et d'incidens. 

M. le président remet au chef du jnry les pièces de la 

procédure (autres que l'instruction écrite) et les questions 

à résoudre. Ces questions sont au nombre de 1S; les 

questions capitales sont les trois dernières. 

11 est une heure , les jurés se retirent. 

Pendant la délibération . l'autorité, par une sage pré-

voyance, avait ordonné des recherches, tant sur la 

personne que dans la chambre de l'accusé : au bout de 

quelques instans, on apporte un paquet qui, livré à des 

pharmaciens-chimistes pour être analysé, est bientôt re-

connu contenir du réalgel ou sulfate d'arsenic. Qu'en 

voulait faire Buchillot ? Quelle pensée la présence de ce 

poison révélait-elle en lui? C'est ce qu'il n'a été possible 

de savoir que plus tard. 

Quatre heurrs vont sonner ; on annonce le retour du 

jury : toutes les parties de la salle sont encombrées , les 

jurés, l'avocat, ont peine à parvenir à leurs places; cha-

cun manifeste la plus vive anxiété. La Cour reprend séan-

ce, et M. le président , après avoir recommandé le plus 

profond silence , demande à M. le chef des jurés quel 

est le résultat de la délibération du jury. C'est au milieu 

d'un silence solennelque le chef des jurés, d'une voix émue, 

fait connaître que la déclaration du jury, négative sur deux 

des douze questions relatives aux faux, et affirmative sur 

les dix autres . est aussi négative sur les trois questioas 

principales, celles ayant rapport aux accusations d'em-

poisonnement. 

On voit à l'instant Me Lehec quitter le barreau ; il va 

sans doute prévenir de ce résultat Buchillot, dont le nom-

bre et l'ordre des questions prolongeaient le supplice. 

L'accusé rentre; mais il est facile de reconnaître au 

calme de sa physionomie qu'il sait déjà ce qu'il lui im-

portait surtout d'apprendre : M
e
 Lehec rentre à sa suite 

et paraît vivement ému. 

) 

On apprend bientôt que l'émotion remarquée chez l'a-

vocat tenait à une scène aussi vive que rapide, qui s'était 

passée entre l'accusé et lui. Me Lehec était allé, comme 

on l'avait pressenti, avertir promptement Buchillot ; il 

l'avait fait par ces mots : Quant aux accusations d'empoi-

sonnement, vous êtes quitte , et il se retirait à la hâte lors-

que. Buchillot, l'enlaçant tout-à-coup dans ses bras , le 

serre violemment et s'écrie en l'embrassant : Ahl laissez-

moi vous presser contre mon cœur ! laissez-moi vous embras-

ser ! Vous êtes mon sauveur , je vous dois la vie ! 

La déclaration du jury est lue de nouveau. M. le pro-

cureur-général requiert vingt ans de travaux forcés et 

l'exposition. Le défenseur, sur l'interpellation du prési-

dent , déclare qu'il n'a rien à objecter , que son désir eût 

été de pouvoir éviter l'exposition , dans l'intérêt de la fa-

mille de l'accusé plutôt que dans celui de l'accusé lui-mê-

me; mais que la loi étant formelle , il ne peut que s'en 

rapporter à la Cour. Buchillot, interpellé à son tour, ré-

pond avec brusquerie qu'il parlera plus tard, que quant à 

présent , il n'a non plus rien à dire. 

La Cour se retire pour en délibérer, et rentrant au 

bout de dix minutes, rend un arrêt conforme aux réqui-

sitions du ministère public. L'accusé est condamné à 20 

ans de travaux forcés, à l'exposition sur l'une des places 

d'Epinal , à 100 fr. d'amende et aux frais du procès. 

Buchillot, averti qu'il a trois jours pour se pourvoir, 

garde le silence. On l'emmène ; et la foule s'écoule, cha-

cun commentant à sa façon l'arrêt qui vient d'être pro-

noncé, et dont les termes sont loin de satifaire l'attente, 

et en quelque sorte, l'exigence publiques. 

Buchillot a exprimé la ferme volonté de ne pas se pour-

voir, et il a subi l'exposition. L'arsenic trouvé dans sa 

chambre était destiné, dit-il, à hâter sa mort et à lui épar-

gner l'échafaud s'il eut été condamné à la peine capitale. 

C'était chez M. Rothschild , à Paris nue 

jadis célèbre, touchait les bienfaits de I a/it!
eUe 
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CHRONIQUE, 

PARIS, 22 JUILLET. 

— Ce soir, immédiatement après l'arrêt de la Cour de 

cassation, M. Parquin a écrit à M. Archambault, doyen 

de l'ordre des avocats, Su lettre suivante : 

Monsieur le doyen , 

Je vous prie d'agréer et de faire agréer à nos collègues du 

Conseil de discipline , ma démission des fonctions de bâ-
tonnier. 

Agréez l'expression de mes sentiraens inaltérables de respect 
et d'attachement , 

J.-B .-N. PARQUIN. 

— Le Tribunal de commerce , présidé par M. François 

Ferron , a rendu son jugement dans l'affaire de M. le 

comte Léon contre M. Letulle, marchand de chevaux. La 

résiliation du marché a été prononcée. Mais il a été décidé 

que, d'aprèsl'usage généralemunt admis dans le commerce 

des chevaux , le vendeur, qui consentait à reprendre l'a-

nimal après l'expiration du délai de garantie , avait droit 

à une indemnité , dont il appartenait aux juges de déler 

miner le chiffre. Le Tribunal a fixé à 800 francs ï'indem 

nité due à ce titre, par M. Léon à M. Lelulie. En consé-

quence, ce dernier a été condamné par corps à rendre, 

1° 1,700 fr. en espèces métalliques, sur la soulte de 

23,000 fr. qu'il avait reçue; 2° le cheval donné en échan-

ge, ou 3,500 fr. pour sa valeur. Les dépens ont, en ou 

tre, été mis à la charge de M. Letulle. hormis ceux de 

contumace , qui resteront à la charge du demandeur. 

— M"
6
 Alexandrine Panam, que les princes de la con-

fédération du Rhin admiraient encore en 1814 , et qui 

s'est faiticonnaître, dans le monde littéraire, par une com-

position érotique, passablement leste ( les Mémoires d'une 

jeune Grecque), avait obtenu une pension annuelle de 

5000 fr. sur la cassette particulière du duc régnant de 
Saxe-Cobourg. 

profilant "de ïabsence
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land , il se coucha sous le robinel d'une barrini» 

ie d'eau-de-vie et de coriandre, l'ouvrit et v l" 

ongs traits. 11 se releva bientôt tout fier de sa pronp
 Vi 

« Je viens de m'en donner une fameuse 
lotte ; j'en ai bu connue avec papa autrefois , au mai* 

vingt-cinq petits verres. Enfoncé, le rogomiste ! , A 

quelques pas de la le malheureux enfant était déjà sai 

de torpeur ; ses jambes chancelaient , il tomba. Bien r 

un froid glacial s'empara de ses membres. Vainement M 

le docteur Girardin , appelé sur-le-champ, essaya - i 

pour le réchauffer, de le placer dans du fumier ; ses soin 

furent inutiles ; Bistaigne fut transporté chez sa mère et 

malgré tous les soins qui lui furent prodigués , il expira 

C'était un spectacle douloureux à voir que les pleurs 

de ses soeurs, que le désespoir de sa mère. Ses carra, 

rades mornes ei silencieux entouraient son lit et u 

pouvaient pas croire que l'espièglerie de Bistaigne loi 

eut coûté la vie. — t Que cette leçon tragique, leur dit 

alors le docteur Girardin, ne soit pas perdue pour vous. 

Souvent vous rencontrez par les chemins dei malheureux 

engourdis par l'ivresse. Ils ne se réveillent pas toujours. U en est plus d'un qui a passé de ce sommeil léthargique i 
la mort. Approchez-vous, mettez la main sur le cadavre de 

votre ami. Il vient de rendre le dernier soupir, et déjà la 

mort l'a glacé.» Chacun décès enfans s'est approchéàson 

tour, et, en étendant la main sur la poitrine immobile de 

Bistaigne, chacun d'eux semblait taire le serment de 

s'abstenir à jamais d'excès qui, s'ils ne donnent pas tou-

jours la mort , condamnent l'homme a de précoces infir-

mités, et dégradent l'âme en même temps qu'elles ruinent 
le corps. 

La justice informe sur cette affaire. La promptitude de 

la mort du jeune Bistaigne a fait courir des bruits d'em-

poisonnement que l'autopsie fera sans doute disparaiire. 

— Le testament fait par M. le baron Gobert,( 

en Egypte, dont nous avons parlé le mois dernier, est at-

taque par un des collatéraux, M. le baron de Berthois, 

aide-de-camp du Roi. Ce testament, comme nos lecteurs 

peuvent se le rappeler, fonde des prix d'histoire de 

France qui devront être décernés par l'Institut. 

— Il paraît en ce moment ehez Dentu, Palais-Royal, un 

ouvrage fort curieux ayant pour titre : Physiologie et af 

hiene des hommes livrés aux travaux de l'Esprit, (\oirati 
Annonces. 

Le rédacteur en chef , gérant , DARMATM-

LIBRAIRIE DE G.-A. DENTU, PALAIS-ROYAL, 15, GALERIE VITREE. 

PHYSIOLOGIE ET HYGIÈNE 
DES HOMMES LIVRES AUX TRAVAUX DE L'ESPRIT, 

Ou Recherches sur le physique et le moral, les habitudes, les maladies et le régime des gens de lettres, 
artistes, savans , hommes d'état , jurisconsultes , administrateurs , etc. 

PAR J.-B. RÉVEILiiÉ-T AFIISE , 

Docteur en médecine , chevalier de la Légion-d'Honneur, membre de l'Académie royale de Médecine, etc. 

Deux volumes in -8°, papier fin satiné. — Prix : i4 fr. , et i6fr. 5o c. par la poste. 

LIBRAIRIE ETRANGERE , RLE DU BOLLOY , N. 7. 

NEW MAGAZINE
 9 NTS 

JOURNAL LITTÉRAIRE ANGLAIS, PARAISSANT LE 1" DE CHAQUE MOI 

DEUX FRANCS PAR AN, et 50 centimes en sus pour les départemens^-

Toutes les demandes doivent être adressées à MjLance, rue du Bouloy, 7, à Paris. On ne reçoit ^?*
man

de » 
très affranchies. On trouve à la même librairie le cours de langue anglaise 1 1 le cours de langue ^ 
quatre sous la leçon, ainsi que le Robertson's English Théâtre , répertoire du théâtre anglais, avex 
tion en regard. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

{Loi du 3i mars i833.) 

Suivant acte reçu par M° Andry, notaire à Paris, le 
dix-sept juillet mil huit cent trente-quatre, MM. 
BEAU LÉ et JUB1N, ont renouvelé en tant que de be-
soin la sociétée formé entre eux le vingt-neuf mai mil 
huit cent trente-quatre, pub'iée en ce journal le six 
juin suivant, mais non encore déposé au Tribunal de 
commerce. 

ANNONCES JU&XOXAXREBS. 

ÉTUDE DE M
e
 DEQUEVAUVILLEU , AVOUÉ , 

Rue du Hasard -Richelieu, i3. 
Adjudication définitive le samedi 2 août 1834, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Seine , 

1» D'une grandeet belle MAISON, sise a Paris , rue 
Sainl-Andre-des-Aits. 00, au coin de la rue des 
Grands-Augusiins ; mise à prix : 162,000 fr. 

fi» Et d'une MAISON sise à t'aris, rue de Bussy, 4. 
Mis;, à prix : 66,500 fr. 

ES DEUX LOTS. 

S'adresser pour les renseignemens. 1° à M" Deque-
vauviller avoué poursuivant, demeurant a Paris, 
rue du Hasard-Richelieu, 13 ;-2° à M" Adrien Che-
valier, avoué colicitant, rue des Bourdonnais, 17 ; — 
3° à Me Péan-de-St-Giltes, notaire, place Louis XV, 

n
 s

 ;
 _ 4" et à M" Fourchy, notaire , quai Mata-

quais , 5. 

de Paris , d'une MAISON sise à Paris , rue Traver-
sière-St-Honoré, n. 16, formant l'entrée du passage 
St-Guillaume, sur la mise à prix de 170,000 fr. Le 
produit de celte maison, dont les locations sont d'un 
prix très modéré et susceptibles d'augmentation, est 
de 11 ,500 fr. ; les impositions foncières de sont 800 f. , 
et l'éclairage de 100 fit 

S'adresser sur les lieux , au concierge ; et pour les 
renseignemens, à M" Tassart, avoué poursuivant la 
vente, demeurant à Paris, rue Saint-Honoré, n. 256. 
t* On pourra traiter à l'amiable s'il est fait offres suf-
fisantes. 

Adjudication déiinilive le 23 juillet 1834, aux criées 

Adjudication définitive le 9 août (834, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, d'une grande 
PROPRIETE siseà la Chapelle-Saint-Denis, rueMar-
cadet, propre à tous les genres d'établissemens indus-
triels. Mise à prix : 61,000 fr. S'adresser pour les ren-
seignemens : 1° à M" Marchand, avoué poursuivant, 
rue de Cléry, n. 36, et à M. Chabbal , rue Vieille-du-
Temple, n. 72. 

VINTES PAR AUTORITJI DK JUSTICE 

Place du Chàtelst de Pari». 

Le mtreredi i3 juillet i834 , midi. 

Consistant en table, secrétaire , commode en acajou, bureau, 
volumes broebés , et autres objets. Au comptant. 

Saint-Antoine, n. 69, précédemment rue des Juifs , 
n, 13 et 15. 

A l'honneur de donner avis aux pères de famille 
qu'il se charge, comme par le passé . d'assurer les 
jeunes gens avant le tirage du sort, et des remplace-
mend militaires, tant dans les départemens que dans 
les régimens, à des conditions très avantageuses. 

PI LU-LESgSflgM 
Pharmacie Colbert, galerie Colbert. 

Les seules approuvées contre la constipation , les 
faiblesses et douleurs d'estomac, les vents, la bile, les 
glaises; 3 fr. la boite. Dépôts, Almanach du Com-
merce, 1834, page t)86, ou Constitutionnel du 1 6 juin. 

tEvtïmnal hc commerce 
DE PARIS. 

DELAUNA Y, agent d'affaires. Vérifie. 

D»« ROZÉ , M
d

° de dentelles. Nouv.»»
 !

ï
oW

s
 '

lic
. 

GRENIER , directeur-gérant c!u ConciUl»"- j 
LAMY, néjociant. Syndic. 

CLOTURE DES AFFIRMAT*^' 

BIET, entrep. de peintures , le 
MARGUET, boulanger . le . i. 
CHASTAN et COLL1GNON , négoe.ans, v 
CÎIAIWERO Y- BARBEAU, qumeai 1er . l« 

CHAUVIN et f", Md ' de nouveauté», M 

juilW. 

.5 

.5 

.5 

iS 
.6 

h* 
v 
K 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS sxintms. 

M, COUTURE «eveu, agent d'.,ffaires, rue et passage 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 
du mercredi a3 juillet. 

heiu. 

BAR RANÇON , limonadier , clôture. 
SCRW1NU, ancien entrep. débit, et marb. Vérinrc.iou. 
MORAND, 'ab. de sociiues, rrimseà boit. 
GRAUX, mar'uifr. Syndicat. 

ROUSSEAU, MJ de cliarbon, id. 

du jeudi a/| juillet. 

MEYER jeune. M"1 de nouveautés. Clôture; 
GENTIION et femme, Mdl d'huiles, id , 

l p. o\o compt. o.d 
— Fin courant. 
R. de Napl. compt. 
— Fin oouraut. 
R. pery. d'Esp. et 
— Fin courant. 

IMPRIMERIE WHAN-DEtAJÔ ^f*1 

Rue des Bons-Enfa»* ' 

Enregistré; i P"" s '» 
Rt|a tro Cran t% «m imu 

Vu f ar le maire du 4' «n™**«gî ' 
«giduation d« l» «igsurturt Tium-V^

w 


